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Arre t de la Cour d,appel de Paris du 26 f v́rier 2003 
 
Soci t́  ́des participations du Commissariat a  l'Energie Atomique/Association Greenpeace, 
soci t́  ́Internet fr 
Faits et proce dure 
Vu l'appel interjete  le 1er octobre 2002 par la 
SPCEA d'une ordonnance rendue le 2 aout 
2002 par le Pre sident du Tribunal de grande 
instance de Paris qui a de boute  cette socie te  de 
ses demandes dirige es notamment contre 
l'association Greenpeace ; 

Vu les conclusions du 13 janvier 2003 par 
lesquelles la SPCEA demande a  la Cour de 
re former l'ordonnance et de prendre les 
dispositions suivantes : 

-         ordonner sur les pages web du site 
www.greenpeace.fr la suppression totale de 
toutes reproductions, initiations et/ou usages 
des marques de pose es par la SPCEA, ainsi que 
de toutes re fe rences illicites, implicites ou 
explicites a  ces marques ; 

-         interdire a  Greenpeace France de 
reproduire, imiter et/ou utiliser les marques de 
l'appelante sur tous supports physiques ou 
virtuels ; 

-         de clarer commun a  la socie te  Internet Fr 
l'arrè t a  intervenir ; 

-         condamner l'association Greenpeace 
France a  payer la somme de 4500 euros au titre 
de l'article 700 du NCPC ; 

Vu les conclusions du 7 janvier 2003 par 
lesquelles l'association Greenpeace France 
demande a  la Cour de dire irrecevable ou mal 
fonde e la demande de la SPCEA, 
subsidiairement de saisir la Cour de justice des 
Communaute s europe ennes d'une question 
pre judicielle portant sur l'interpre tation d'une 
directive et surseoir a  statuer jusqu'a  ce que la 
Cice se soit prononce e, de condamner la 
SPCEA a  lui payer la somme de 15 000 euros 
sur le fondement de l'article 700 du NCPC ; 

Vu les conclusions du 6 de cembre 2002 par 
lesquelles la socie te  Internet Fr demande a  la 
Cour de la mettre hors de cause et de 
condamner la SPCEA a  lui payer la somme de 
2000 euros au titre de l'article 700 du NCPC ; 
Discussion 
Conside rant que la SPCEA, titulaire de marques 
semi-figuratives ou verbales comportant le mot 

Areva ou une lettre A stylise e, fait grief a  
l'association Greenpeace de contrefaire sur son 
site internet ses marques, notamment en les 
associant syste matiquement a  une tè te de mort ; 
qu'agissant sur le fondement de l'article L 716-6 
du code de la proprie te  intellectuelle aprçs avoir 
engage  devant le Tribunal de grande instance 
de Paris une action en contrefac on, la SPCEA 
soutient que les conditions d'application de 
l'article L 713-2 du code de la proprie te  
intellectuelle sur l'interdiction de reproduction 
d'une marque sont re unies, que l'adjonction par 
Greenpeace de divers e le ments figuratifs ne fait 
pas perdre aux marques leur individualite  et leur 
pouvoir distinctif, que l'article L 713-3 du code 
de la proprie te  intellectuelle s'applique aussi le 
cas e che ant, qu'en effet les services utilise s par 
Greenpeace sont strictement identiques a  ceux 
vise s par les marques Areva, que la similitude 
des signes litigieux n'est pas contestable, que le 
risque de confusion est ave re , que l'absence de 
finalite  commerciale de la reproduction et/ou 
imitation critique e ne peut justifier l'action 
commise par Greenpeace ; 

Mais conside rant que, quelle que soit la valeur 
de l'argumentation de veloppe e par la SPCEA et 
le sort de la proce dure en contrefac on qu'elle a 
engage e devant le tribunal, il appartient au 
Pre sident de cette juridiction, saisi d'une 
demande d'interdiction provisoire des actes 
argue s de contrefac on, non seulement 
d'appre cier le se rieux de l'action, mais aussi de 
de terminer si les circonstances du litige 
imposent les mesures requises ; 

Conside rant que le principe a  valeur 
constitutionnelle de la liberte  d'expression 
implique que, conforme ment a  son objet 
statutaire, l'association Greenpeace puisse, 
dans ses e crits ou sur son site internet, 
de noncer sous la forme qu'elle estime 
approprie e au but poursuivi les atteintes a  
l'environnement et les risques cause s a  la sante  
humaine par certaines activite s industrielles ; 
que si cette liberte  n'est pas absolue, elle ne 
peut ne anmoins subir que les restrictions 
rendues ne cessaires par la de fense des droits 
d'autrui ; 

Conside rant qu'a  cet e gard, il n'apparaıt pas 
e vident que la SPCEA puisse se rieusement 
revendiquer l'application de l'article L 713-2 du 
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code de la proprie te  intellectuelle, dçs lors que 
les ombres et dessins syste matiquement ajoute s 
par Greenpeace aux marques en cause sont 
susceptibles, par l'importance des modifications 
qu'ils y apportent, de priver l'appelante de la 
protection re serve e par ce texte a  la 
reproduction identique ou quasi-servile de la 
marque ; 

Conside rant en outre qu'en associant les 
marques appartenant a  la SPCEA a  des tè tes 
de morts, des poissons ou des bombes 
nucle aires, l'association Greenpeace montre 
clairement sa volonte  de de noncer les activite s 
de la socie te  dont elle critique les incidences sur 
l'environnement, sans induire en erreur le public 
quant a  l'identite  de l'auteur des messages ; 
qu'ainsi, en l'e tat d'un diffe rent e tranger a  la vie 
des affaires et a  la compe tition entre entreprises 
commerciales, l'application de l'article L 713-3 
du code de la proprie te  intellectuelle est tout 
aussi contestable ; 

Conside rant en toute hypothçse, qu'a  supposer 
que l'action de l'association Greenpeace revè te 
un caractçre fautif en exce dant les limites de ce 
qui est indispensable au but poursuivi et nuise 
aux inte rè ts e conomiques de la SPCEA, les faits 
incrimine s peuvent faire l'objet d'une re paration 
approprie e a  l'issue de la proce dure devant les 
juges du fond et n'imposent pas les mesures 
provisoires sollicite es ; que l'ordonnance doit en 
conse quence è tre confirme e, l'e quite  
commandant par ailleurs de faire application de 
l'article 700 du NCPC en faveur des intime es ;  
De cision 
. Confirme l'ordonnance, 

. Condamne la SPCEA a  payer a  chacune des 
parties intime es la somme de 2000 euros au 
titre de l'article 700 du NCPC ; 

. Condamne la SPCEA aux de pens qui seront 
recouvre s dans les conditions de l'article 699 du 
NCPC. 

La cour : M. Lacabarats (pre sident), Mrs 
Pellegrin et Beaufrere (conseillers) 

Avocats : Me Neri, Me Choukroun, Me Careto 
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Faits et proce dure  

La socie te  des Participations du Commissariat a  
l'Energie Atomique (SPCEA) exerc ant son 
activite  sous le nom commercial d'Areva est 
constitue e du regroupement des activite s des 
socie te s CEA Industrie, Cogema, FCI, 
Framatome ANP et Technicatome. 

Ce groupe est le leader mondial des produits et 
services permettant la production d'e lectricite  
nucle aire. 

La SPCEA est titulaire de deux marques 
franc aises : 

- une marque semi-figurative constitue e de la 
lettre A stylise e de pose e le 10 aout 2001 et 
enregistre e sous le n€ 01 3 116 435 ; 

- une marque semi-figurative constitue e de 
cette mème lettre souligne e par l'e le ment 
de nominatif Areva, marque de pose e le 10 aout 
2001 et enregistre e sous le n€ 01 3 116 147 ; 

ces deux marques de signant diffe rents produits 
et services des classes 1, 4, 6, 7, 9, 11, 19, 35, 
36, 37, 38, 39, 40, 41 et 42, et notamment les 
"te le communications ; services de 
communication par re seaux extranet, internet ou 
intranet et de communications radiophoniques, 
te le graphiques ou te le phoniques dans les 
domaines de l'e nergie nucle aire, de la 
connectique et de l'e lectronique ; 
communications par terminaux d'ordinateurs et 
transmission d'informations dans les domaines 
de l'e nergie nucle aire, de la connectique et de 
l'e lectronique ; diffusion et transmission de 
messages, d'informations et de renseignements 
par re seaux extranet, internet ou intranet dans 
les domaines de l'e nergie nucle aire et de la 
connectique". 

Par acte du 22 juillet 2002, la SPCEA assigne 
l'association Greenpeace France et la socie te  
Internet FR pour voir au visa des articles L 716-
6 et L 713-2 du code de la proprie te  
intellectuelle : 

- ordonner sur les pages web du site 
www.greenpeace.fr la suppression de toutes 
reproductions, imitations et usages des marques 
pre cite es ainsi que toutes re fe rences illicites, 
implicites ou explicites a  ces marques sous 
astreinte de 10 000 ù par jour de retard a  
compter de la signification de la de cision a  
intervenir ; 

- interdire a  Greenpeace la reproduction de ces 
marques sur tout support et notamment sur son 
site internet sous la mème astreinte ; 

- de clarer commun a  la socie te  Internet FR 
l'ordonnance a  intervenir notamment en ce 
qu'elle fera injonction a  la socie te  Greenpeace 
de cesser les reproductions, imitations et usages 
illicites des marques en cause ; 

- condamner la socie te  Greenpeace a  lui payer 
la somme de 4500 ù en application de l'article 
700 du NCPC. 

La SCPEA explique qu'elle a fait constater par 
huissier le 11 juillet 2002 que sur le site internet 
de Greenpeace ses marques e taient reproduites 
syste matiquement associe es a  une tè te de mort 
ou au corps d'un poisson en lettres de sang ou a  
un bateau posant sur une bombe atomique et 
ce, pour illustrer plusieurs articles informant les 
internautes sur les actions mene es par 
Greenpeace a  l'encontre de l'industrie nucle aire. 

L'association Greenpeace conclut au de boute  
des demandes en soutenant que : 

- les conditions d'application de la reproduction a  
l'identique de marques pose es par l'article L 713-
2 du code de la proprie te  intellectuelle ne sont 
pas remplies, des e le ments e tant adjoints aux 
signes composant les marques oppose es, les 
produits de signe s n'e tant pas identiques et 
l'exploitation n'ayant pas lieu dans la vie des 
affaires ; 

- les conditions d'application de l'article L 713-3 
du code de la proprie te  intellectuelle ne sont pas 
non plus remplies car il n'y a pas risque de 
confusion dans l'esprit du public compte-tenu du 
profil des internautes se connectant sur le site 
Greenpeace ; 

- l'usage des marques en cause relçve de la 
parodie et leur association avec des tè tes de 
mort, corps de poisson mort ou bombe atomique, 
de la caricature. 

Cette de fenderesse dit qu'a  titre subsidiaire, il 
conviendrait de saisir la cour de justice des 
Communaute s europe ennes sur  l'interpre tation 
qu'il convient a  donner a  l'article 4-1-b de la 
directive 89/104/CEE au regard des faits de 
l'espçce et de surseoir en l'attente de cet avis. 

En tout e tat de cause, l'association Greenpeace 
sollicite l'allocation d'une somme de 10 700 ù 
HT en application de l'article 700 du NCPC. 

La socie te  Internet FR dit qu'elle doit è tre mise 
hors de cause eu e gard aux dispositions de 
l'article 43-8 de la loi du 1er aout 2000 et sollicite 
la condamnation de la socie te  demanderesse a  
lui payer la somme de 1500 ù en application de 
l'article 700 du NCPC. 
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M. le procureur de la Re publique a e te  entendu 
en ses observations qui tendaient au de boute  
des demandes. 
Discussion  
L'article L 716-6 du code de la proprie te  
intellectuelle dispose que lorsque le tribunal est 
saisi d'une action en contrefac on, son pre sident, 
saisi et statuant en la forme des re fe re s, peut 
interdire a  titre provisoire, sous astreinte, la 
poursuite des actes de contrefac on  ou 
subordonner cette poursuite a  la constitution de 
garanties destine es a  assurer l'indemnisation du 
proprie taire de la marque ou du be ne ficiaire du 
droit exclusif d'exploitation ; que la demande 
d'interdiction ou de constitution de garantie n'est 
admise que si l'action au fond apparaıt se rieuse 
et a e te  engage e dans un bref de lai a  compter 
du jour o� le proprie taire a eu connaissance des 
faits sur lesquels elle est fonde e ; que le juge 
peut subordonner l'interdiction a  la constitution 
par le demandeur de garanties destine es a  
assurer l'indemnisation e ventuelle du pre judice 
subi par le de fendeur si l'action en contrefac on 
est ulte rieurement juge e non fonde e. 

La SPCEA justifie avoir assigne  au fond les 17 
et 18 juillet 2002 l'association Greenpeace et la 
socie te  Internet FR en contrefac on pour les 
mèmes faits et avoir place  ces assignations 
devant le tribunal le 22 juillet 2002. 

Les conditions de recevabilite  de la pre sente 
action n'e tant pas conteste es dçs lors que ne 
sont pas oppose s des griefs d'atteinte a  la 
marque renomme e ou notoire au visa de l'article 
L 713-5 du code de la proprie te  intellectuelle qui 
n'entrent pas dans le champ d'application de 
l'article L 716-6 du code de la proprie te  
intellectuelle, il y a lieu d'examiner le se rieux de 
l'action au fond. 

Sur les 37 documents contenant Areva sur le 
site internet Greenpeace constate s par huissier 
le 9 juillet 2002, la SPCEA fait grief a  
l'association Greenpeace : 

- d'avoir reproduit sa marque "A" stylise e avec 
une ombre reproduisant une tè te de mort 
associe  au slogan "Stop plutonium ê L'arrˆt va 
de soi" dont la lettre A est e galement la reprise 
du A stylise  ; 

- d'avoir utilise  ce mème ensemble dans 
une photographie repre sentant des 
militants de Greenpeace qui brandissent 
une banderole portant le logo incrimine  
avec le slogan pre cite  ; 

- d'avoir reproduit sa marque A stylise e sur le 
corps d'un poisson en lettres de sang ; 

- d'avoir reproduit la de nomination Areva sur la 
voile d'un bateau lui-mème pose  sur une bombe 
nucle aire et e galement accompagne e de deux 
tè tes de mort dans l'ombre des lettres A qui la 
constituent. 

Il n'est pas conteste  par l'association 
Greenpeace que cette derniçre a utilise e le "A" 
stylise  ou la de nomination Areva pour illustrer 
les pages internet de son site consacre es a  des 
articles portant sur le caractçre dangereux pour 
l'environnement de l'activite  du groupe Areva et 
de sa filiale Cogema en matiçre nucle aire. 

En l'espçce, l'action en contrefac on de la 
SPCEA ne saurait se fonder sur l'article L 713-2 
du code de la proprie te  intellectuelle qui dispose 
que sont interdits, sauf autorisation du 
proprie taire, la reproduction, l'usage ou 
l'apposition d'une marque mˆme avec 
l'adjonction de mots tels que "formule, facon, 
syst` me, imitation, genre, me thode" ainsi que 
l'usage d'une marque reproduite pour les 
produits ou services identiques a ceux de signe s 
dans l'enregistrement, dçs lors que les 
reproductions incrimine es ne sont pas a  
l'identique des marques oppose es car elles 
comportent toutes l'adjonction d'autres e le ments 
(des ombres, ou un dessin de bateau ou de 
poisson) ce qui exclut l'application du texte 
pre cite , compte-tenu des termes de l'article 4, 
paragraphe 1 de la directive du 21 de cembre 
1988. 

Cette action ne pourrait è tre fonde e que sur les 
dispositions de l'article L 713-3 b) du mème 
code qui dispose que sont interdits, sauf 
autorisation du proprie taire, s'il peut en re sulter 
un risque de confusion dans l'esprit du public 
l'imitation d'une marque et l'usage d'une marque 
imite e pour des produits ou services identiques 
ou similaires a ceux de signe s dans 
l'enregistrement. 

Toutefois, la socie te  Greenpeace en limitant les 
marques en cause ne de signe pas des produits 
ou services de la classe 38 comme le soutient la 
socie te  SPCEA mais les activite s nucle aires de 
ce groupe dont elle critique les incidences sur la 
qualite  de l'environnement. Pour cette 
illustration, elle parodie ces marques en les 
associant a  des dessins soulignant son propos 
(tè te de mort, poisson mort, bombe nucle aire). 

Aussi, il y a lieu de s'interroger sur la pertinence 
de l'application de l'article L 713-3 b) pre cite  en 
l'espçce dçs lors, d'une part, que la finalite  de 
ces imitations ne se situe pas sur le terrain 
commercial mais sur le terrain de la liberte  
d'expression dans le cadre du droit a  la critique 
et a  la caricature et que, d'autre part, le risque 
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de confusion est proble matique, l'internaute 
compte-tenu de la notorie te  de l'e diteur du site 
ne pouvant croire que les informations diffuse es 
proviennent du titulaire des marques ou 
d'entreprises qui lui sont lie es ; 

Compte-tenu des difficulte s sur le fondement 
juridique des demandes qui relçvent de 
l'appre ciation des juges du fond, et de l'absence 
de pre judice non indemnisable par l'allocation de 
dommages-inte rè ts, il y a lieu de de bouter la 
socie te  SPCEA. 

Aucune conside ration d'e quite  ne commande de 
faire application de l'article 700 du NCPC en 
l'espçce. 
De cision  
Statuant publiquement, contradictoirement et en 
premier ressort ainsi qu'en la forme des re fe re s, 

. De boutons les parties de leurs demandes, 

. Condamnons la socie te  des Participations du 
Commissariat a  l'Energie Atomique aux de pens. 

 

  

 
 


